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Au cours des vingt dernieres annees, le niveau de vie des Luxembourgeois a quasiment
double. Cette prosperite est en grande partie due a l'integration de plus en plus

forte de l'economie luxembourgeoise dans l'economie europeenne, voire mondiale.
Le prix a payer pour notre bien-etre materiel semble donc etre une plus grande depen-

dance vis-a-vis de l'etranger.
Au niveau de la determination de la politique economique, la marge de manoeuvre s'est
retrecie. Si ce fait n'est peut-etre pas etonnant pour une economie de tres petit
espace, comme celle du Luxembourg, force est de s'apercevoir qu'aujourd'hui, meme dans
les principaux pays europeens ion s'interroge sur les marges de manoeuvre en matiere
de politique economique(1). De fagon generale, l'economie mondiale est en train de se
developper sans l'assentiment de l'Etat-nation -en retrecissant meme les fonctions et
le pouvoir de ce dernier.
Dans la suite nous voulons essentiellement aborder quelques aspects de cet antagonisme
entre l'Etat-nation et l'economie mondiale.

Au debut des annees 7o, le Centre sur les societes
transnationales des Nations Unies a estime que la
valeur de la production internationale des fi-
liales a l'etranger des entreprises americaines
etait quatre (4:) fois et demi plus importante que
la valeur des exportations des Etats-Unis. Pour le
Royaume-Uni le rapport etait de 2,5 et pour la
France et la RFA egal a l'unite. Malheureusement
ces donnees n'ont pas éte actualisees, mais les
chiffres recents doivent sans doute etre encore
superieurs.

D'autres etudes des organisations internationales
notent que le tiers du commerce mondial est con-
stitue par des flux intra-firmes.

Ces deux references chiffrees mettent en exergue
le processus d'internationalisation de la produc-
tion et soulignent l'immersion croissante des ,
economies "nationales" dans l'économie mondiale.
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Alors que les entreprises continuent a exporter
une partie de leur production a l'êtranger et a
importer des biens et des services, elles deve-
loppent aussi, et dans des proportions croissantes,
leur production hors des frontieres. Au niveau
global, celui de la macro-economie, cette evolu-
tion ne peut pas etre sans consequences sur le
fonctionnement des economies nationales.

Pourtant dans le modele traditionnel de l'economie
internationale, celui de la division internatio-
nale du travail, cc phenomene (de la delocalisa-
tion de la production, et partant, du mouvement
des capitaux) nest pas pris en consideration. Les
analyses y afferentes ne retiennent qu'une seule
dimension, celle des echanges commerciaux entre
les nations. Au coeur de cette vue du systeme eco-
nomique international se trouve l'Etat-nation, et

l'hypothese principale du modele est l'immobilit
des facteurs de production. (2)
Par consequent la prise en compte des mouvements
internationaux de capitaux ferait voler en eclat
ce postulat de base de la theorie de l'echange.

(3)

Un autre postulat qui empeche le modele theorique
traditionnel de voir les phenomenes lies aux mou-
vements d'investissement direct est l'existence
dune concurrence pure et parfaite. Dans la reali-
te, les investissements directs a l'etranger sont
souvent effectues par de tres grandes firmes multi-
nationales de nature oligopolistique.

Il est important de souligner qua l'epoque 00
Ricardo definissait les principes de la division
internationale du travail, les flux de marchan-
dises constituaient l'essentiel de l'activite in-
ternationale. Aujourd'hui toutefois la production
des entreprises hors de leurs Etats d'origine est
nettement superieure aux exportations comptabili-

20



Monde	 Denin de CAGNAT.

1111111L_L-
sees par ces Etats (cf. plus haut). Le phenomene
de l'internationalisation de la circulation des
marchandises (dont traite la theorie tradition-
nelle de l'economie internationale et auquel se
referent encore la majorite des economistes et des
hommes politiques) est de- passe par la multinatio-
nalisation de la production et de la finance.

En effet c'est a l'échelle de la planete que les
grandes entreprises definissent aujourd'hui leur
strategie productive, commerciale et financiere.

Leurs unites de production sont disseminees a la
surface du globe pour repondre aux imperatifs des
marches - qui ont egalement une dimension plane-
taire - et a la croissance de l'entreprise.

Au niveau des mouvements de capitaux les effets de
la mondialisation sont encore plus probants. Avec
la dematerialisation de la monnaie il est en effet
possible d'effectuer des operations dans le monde
entier sur simple appel telephonique. Des capitaux
circulent a toute heure, d'une place financiere a
une autre par jeux d'ecritures immediats.

Ce marche global des capitaux utilise, tout en le
developpant, un formidable reseau de communica-
tions. Un espace abstrait vient ainsi se superpo-
ser aux cadres geographiques traditionnels, en
s'elevant au-dessus des frontieres. Les Etats ne
semblent plus contrOler ces flux innombrables.
Aussi les forces economiques risquent-elles d'effa-
cer progressivement les vieux decoupages etatiques
de la terre. En tout cas, la mondialisation de
l'economie a modifie en profondeur notre systeme
economique et elle met en question notre vision
du monde a travers le prisme de l'Etat-nation.

An.Ljonisme entn_ ilat(-Ncfc,
et 6,	 nie (mondiale)

Les Etats-nations existent encore et jouent un
rOle actif dans le fonctionnement de l'economie
mondiale. Ce qui a change, ou est en voie de chan-
gement, c'est leurs caracteristiques.

Bien des fonctions gouvernementales, qui 0-talent
jadis l'apanage de l'Etat-nation, gravitent au-
jourd'hui autour d'institutions supranationales
(4) et d'entreprises multinationales. Les Etats-
nations ne sont plus seuls a quadriller, organiser
l'espace planetaire. D'autres acteurs coexistent
et interferent avec les Etats. Ce qui caracterise
ces autres acteurs, c'est qu'ils sont les vecteurs
de la mobilite des facteurs de production: des ca-
pitaux, mais aussi - dans une moindre mesure - des
hommes et des technologies.

Les flux de marchandises, la de -localisation de la
production et la circulation des capitaux sont de
plus en plus contrOles par des agents dont l'hori-
zon strategique est multinational, voire mondial -
transqressant par moments l'autorite de l'Etat-na-
tion.(5)

La delocalisation de la production est d'ailleurs
un temoignage contemporain de l'antagonisme Etat/
économie.
La notion d'Etat est fortement liee au territoire;
il n'y a pas d'Etat sans territoire. Le territoire
delimite la souverainete de l'Etat.
Peconomie elle se presente plutOt comme un reseau
de flux. Meme l'economie "nationale" n'est qu'un

decoupage de quelque chose de beaucoup plus vaste
qui ne se limite pas a ce territoire. Elle nest
plus qu'une partie momentanement isolee dun tout
qui la deborde, la depasse. C'est evidemment pour-
quoi il est tout a fait impossible de parler de
l'economie nationale hors du contexte mondial.
Si le commerce exterieur demeure une notion atta-
chee a l'Etat, il en est differemment de l'inves-
tissement	 l'êtranger. S'implanter a l'etranger
est avant tout une pratique economique, a l'egard
de laquelle les Etats sont permissifs ou reticents
mais en fin de compte impuissants.

Il serait cependant faux de conclure au deperisse-
ment de l'Etat. Les Etats nationaux continuent a
exister. Il est impossible a cette epoque encore
de les mettre entre parentheses au profit exclusif
des agents multinationaux. Plusieurs variables de-
pendent encore des decisions etatiques; citons a
titre d'exemple le cadre legislatif et reglemen-
taire, la gestion de la monnaie, la politique des
salaires et de redistribution du revenu national,
les aides.et les subventions aux entreprises y com-
pris aux multinationales.
D'ailleurs dans leurs choix de localisation ces
dernieres n'oublient pas de considerer les
systemes d'aides et d'incitation des differents
Etats d'accueil. Toutefois c'est notamment par ce
biais que les grandes firmes arrivent a imposer
leurs criteres, voire leurs preferences - surtout
lorsqu'elles ont le choix entre plusieurs lieux
d'investissement. Ce phenomene met egalement en
lumiere l'asymetrie entre le pouvoir de la grande
firme et de l'Etat-nation et, a fortiori, de la
petite nation.

Aussi, face a la s rategie des firmes - notamment
multinationales - (qui n'obeissent guere a des
considerations nationales, mais pluttit a des consi-
derations globules de maximisation des profits et
de contrOle des marches), la politique economique
"nationale" ne pourrait consister que dans la crea-
tion dun climat d'investissement allechant et
dans l'augmentation de l'attractivite au rythme
des ameliorations dans les pays de la region.

La mondialisation de l'economie soumet ainsi l'au-
tonomie et la souverainete de l'Etat a des pres-
sions et des contraintes appelant au mieux a une
plus grande integration politique. Si un tel pro-
cessus d'integration (qui s'est realise notamment
en Europe) implique certaines concessions, voire
contraintes de la part de l'autorite politique na-
tionale, il est indeniable qu'il peut, dans cer-
taines limites, renforcer l'emprise politique de
l'Etat-nation sur le monde economique. Mais m'eme
en dehors de ces evolutions positives au niveau
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"C'est la forme de l'Etat-nation qui ne
semble plus etre adaptee a la complexite
des interdependances et a la multiplicite
des regulations economiques. Le plurina-
tional et l'infra-national prennent en te-
naille la forme d'Etat qui a merle a bien
la revolution industrielle, mais qui est
contestee par des circulations d'informa-
tions se jouant des frontieres et par le
foisonnement d'initiatives qui n'ont pas
la nation pour cadre de reference. L'Etat-
continent est la forme dans laquelle se
feront probablement les reorganisations
des decisions publiques. La monnaie est
par excellence (...) l'institution qui
dolt maintenant etre etablie sur un espace
continental (...).L'ECU est le symbole de
l'avenir de l'Europe."

Michel Aglietta

exttait du tivAe: L'ECU et ta vieiete dame-
.	 Um teviek pouA t rEuAope (CEP II)

PaA,i)s Economica 1986 (176 pagez)

citg in "Le SOie du 28 novembAe 1986
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politique, les rayons d'action des Etats-nations,
et surtout des petites nations, semblent retreciS.

•..
Cette contraction du champs d'action politique
dans le domaine economique est essentiellement due
au fait que la mondialisation de l'economie im-
plique:
- une multiplication des interferences
- une intensification des interdependances
- (et surtout) une divergence croissante de la

base spatiale respectivement de la souverainete
politique et de l'activite economique.

Au-dela de ce retrecissement vraisemblable de la
marge de manoeuvre politique, la complexite des
imbrications a pour consequence qu'il devient de
plus en plus difficile:
- de deceler concretement les marges de manoeuvre

"nationales" reellement existantes
- de prevoir les effets d'eventuelles initiatives

a prendre et meme d'évaluer a posteriori les r6-
sultats de certaines actions.

Finalement la distorsion croissante entre l'Etat-
nation et l'economie souleve la grave question du
fondement meme de la souverainete nationale:
"La souveraineté nationale qui implique en prin-
cipe l'independance s'evanouit si, economiquement,
les gouvernants ne peuvent pas choisir une fonc-
tion d'objectif et favoriser, pour la mettre en
oeuvre, un agencement de moyens a la disposition
des nationaux et de l'Etat." (6)

Guy SCHULLER

(1) Voir notamment le debut tres large sur "la
contrainte exterieure" en France, en particu-
lier dans la revue "Economies et Societes" et
"Die Zukunft der Globalsteuerung", Prof. Dr.
JUrgen Kromphardt,in: Wirtschaftsdienst 1986/
VII.

(2) Or l'on se rend compte que par exemple l'eco-
nomie luxembourgeoise s'est surtout developpee
grace a la mobilite tant du facteur capital
(investissements directs êtrangers au Luxem-
bourg) que du facteur travail (immigration).

(3) Les theoriciens qui ont ete tente d'introduire
la mobilite des facteurs de production dans le
modele traditionnel ont ete logiquement con-
duits a une conclusion paradoxale pour une
theorie visant a rendre compte du commerce in-
ternational: si les facteurs de production se
deplacent, les flux de marchandises s'arretent.

(4) par exemple dans le domaine agricole pour les
Etats-membres de la CE

(5) Si cette constatation est sans doute verifiee
pour la quasi-totalite des Etats, il est evi-
dent que les interferences influent differem-
ment d'un Etat a l'autre, et p.ex. a un degre
tres faible pour une puissance politique et
economique comme les Etats-Unis.

(6) Francois Perroux, L'independance de la nation
Paris, Plon, 1971 p.7.
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